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MISSION NATIONALE ACCUEILS DE LOISIRS & HANDICAP 

LE CADRE JURIDIQUE DE L’ACCUEIL DE LOISIRS DES ENFANTS EN 
SITUATION DE HANDICAP 

Le droit fondamental de tout enfant, y compris les enfants en situation de handicap, aux loisirs s’iŶsĐƌit 
dans le respect des engagements internatioŶauǆ ƌelatifs auǆ dƌoits de l’Homme pris par la France, 

notamment la Convention relative auǆ dƌoits de l’eŶfaŶt ;CIDEͿ1 et la Convention relative aux droits 

des personnes handicapées (CIDPH)2. Ce droit est également ĐoŶsaĐƌĠ, à l’ĠĐheloŶ ŶatioŶal, par le 

préambule de la Constitution. Refuser l’aĐĐğs d’uŶ eŶfaŶt auǆ aĐtivitĠs de loisiƌs eŶ ƌaisoŶ de soŶ 
haŶdiĐap peut ġtƌe ĐoŶstitutif d’uŶe disĐƌiŵiŶatioŶ. 

1) Le droit fondamental de tout enfant aux loisirs

Aux termes de l’aƌtiĐle ϯϭ de la CIDE : « ϭ. Les États Paƌties ƌeĐoŶŶaisseŶt à l’eŶfaŶt le droit au repos et 

aux loisirs, de se livrer au jeu et à des activités récréatives propres à son âge, et de participer librement 

à la vie culturelle et artistique ; Ϯ. Les États paƌties ƌespeĐteŶt et favoƌiseŶt le dƌoit à l’eŶfaŶt de 
paƌtiĐipeƌ pleiŶeŵeŶt à la vie Đultuƌelle et aƌtistiƋue, et eŶĐouƌageŶt l’oƌgaŶisatioŶ à soŶ iŶteŶtioŶ de 
ŵoǇeŶs appƌopƌiĠs de loisiƌs et d’aĐtivitĠs ƌĠĐƌĠatives, aƌtistiƋues et Đultuƌelles, dans des conditions 

d’ĠgalitĠ ». 

Dans son observation générale n° 9 relative aux droits des enfants handicapés3, le Comité des droits 

de l’eŶfaŶt (CRC) des Nations Unies précise la portée de l’aƌtiĐle ϯϭ de la CIDE. Selon le CRC, « Cet 

article doit êtƌe iŶteƌpƌĠtĠ Đoŵŵe faisaŶt ƌĠfĠƌeŶĐe à l’âge et auǆ ĐapaĐitĠs de l’eŶfaŶt suƌ les plaŶs 
ŵeŶtal, psǇĐhologiƋue et phǇsiƋue. Le jeu est ƌeĐoŶŶu Đoŵŵe le ŵeilleuƌ ŵoǇeŶ d’aĐƋuĠƌiƌ diveƌses 
aptitudes, y compris celle de vivre en société. Les enfants handicapés s’iŶtğgƌeŶt paƌfaiteŵeŶt daŶs la 
soĐiĠtĠ loƌsƋu’oŶ leuƌ offƌe la possiďilitĠ et le teŵps de joueƌ eŶ ĐoŵpagŶie d’autƌes eŶfaŶts 
(handicapés ou non) ainsi que des lieux ad hoc. Des activités récréatives et ludiques devraient être 

1 Adoptée le 20 novembre 1989 paƌ l’AsseŵďlĠe gĠŶĠƌale de l’OƌgaŶisatioŶ des Nations-Unies et ratifiée par la 
France le 7 août 1990. 
2 AdoptĠe le ϭϯ dĠĐeŵďƌe ϮϬϬϲ paƌ l’AsseŵďlĠe gĠŶĠƌale de l’OƌgaŶisatioŶ des Nations-Unies, ratifiée par la 
France le 18 février 2010 et entrée en vigueur en droit interne le 20 mars 2010. 
3 Adoptée par CoŵitĠ des dƌoits de l’eŶfaŶt ;CRCͿ en 2006 
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enseignées aux enfants haŶdiĐapĠs d’âge sĐolaiƌe. Il faut offƌiƌ auǆ eŶfaŶts haŶdiĐapĠs des ĐhaŶĐes 
égales de participer à diverses activités culturelles et artistiques mais aussi sportives. Ces activités 

doiveŶt ġtƌe ĐoŶsidĠƌĠes à la fois Đoŵŵe uŶ ŵoǇeŶ de s’eǆpƌiŵeƌ et uŶ ŵoǇeŶ d’atteiŶdƌe uŶe ƋualitĠ 
de vie satisfaisante ». 

 

En application de l’aƌtiĐle ϯ de la CIDE et de l’aƌtiĐle ϳ de la CIDPH « dans toutes les décisions qui 

ĐoŶĐeƌŶeŶt les eŶfaŶts, Ƌu’elles soieŶt le fait des iŶstitutioŶs puďliƋues ou pƌivĠes […] l’iŶtĠƌġt supĠrieur 

de l’eŶfaŶt doit ġtƌe uŶe ĐoŶsidĠƌatioŶ pƌiŵoƌdiale ». 

 

Par ailleurs, le préambule de la Constitution française, par référence à l’aƌtiĐle ϭϭ du préambule de la 

Constitution du 27 octobre 1946, énonce : « Elle [la Nation] garantit à tous, notamment à l’eŶfaŶt, [...] 
le repos et les loisirs ». 

 

2) Le principe d’Ġgal aĐĐğs des eŶfaŶts haŶdiĐapĠs aux activités de loisirs  

 

En application des normes internationales 

L’ĠgalitĠ et la ŶoŶ-discrimination constituent, en tant que principe général (article 3) et droit (article 

5), la pierre angulaire de la protection garantie par la CIDPH.  

 

CoŶfoƌŵĠŵeŶt à l’aƌtiĐle ϳ de la CIDPH, les États Paƌties soŶt teŶus de pƌeŶdƌe « toutes mesures 

nécessaires pour garantir aux enfants handicapés la pleine jouissance de tous les dƌoits de l’hoŵŵe et 
de toutes les liďeƌtĠs foŶdaŵeŶtales, suƌ la ďase de l’ĠgalitĠ aveĐ les autƌes eŶfaŶts ».  
 

AiŶsi, eŶ appliĐatioŶ de l’aƌtiĐle ϯϬ.ϱ dͿ de la CoŶveŶtioŶ, il incombe aux États : « Afin de permettre aux 

personnes handicapées de partiĐipeƌ, suƌ la ďase de l’ĠgalitĠ aveĐ les autƌes, auǆ aĐtivitĠs ƌĠĐƌĠatives, 
de loisirs et sportives ;…Ϳ de prendre des mesures appropriées pour : ;…Ϳ Faire en sorte que les enfants 

haŶdiĐapĠs puisseŶt partiĐiper, sur la ďase de l’ĠgalitĠ aveĐ les autres enfants, aux activités ludiques, 

récréatives, de loisirs et sportives, y compris dans le système scolaire… ;…Ϳ ». 
 

Paƌ disĐƌiŵiŶatioŶ foŶdĠe suƌ le haŶdiĐap, l’aƌtiĐle Ϯ de la CIDPH précise Ƌu’il faut eŶteŶdƌe : « toute 

distinction, exclusion ou restriction fondée sur le handicap qui a pour objet ou pour effet de 

Đoŵpƌoŵettƌe ou ƌĠduiƌe à ŶĠaŶt la ƌeĐoŶŶaissaŶĐe, la jouissaŶĐe ou l’eǆeƌĐiĐe, suƌ la ďase de l’ĠgalitĠ 
aveĐ les autƌes, de tous les dƌoits de l’hoŵŵe et de toutes les liďeƌtĠs foŶdaŵeŶtales daŶs les domaines 

politique, économique, social, culturel, civil ou autres. La discrimination fondée sur le handicap 

comprend toutes les formes de discrimination, Ǉ Đoŵpris le refus d’aŵĠŶageŵeŶt raisoŶŶaďle ».  

 

L’aménagement raisonnable est défini comme étant « les modifications et ajustements nécessaires et 

appƌopƌiĠs Ŷ’iŵposaŶt pas de Đhaƌge dispƌopoƌtioŶŶĠe ou iŶdue appoƌtĠs, eŶ foŶĐtioŶ des ďesoiŶs daŶs 
uŶe situatioŶ doŶŶĠe, pouƌ assuƌeƌ auǆ peƌsoŶŶes haŶdiĐapĠes la jouissaŶĐe ou l’eǆeƌĐiĐe, suƌ la ďase 

de l’ĠgalitĠ aveĐ les autƌes, de tous les dƌoits de l’hoŵŵe et de toutes les liďeƌtĠs foŶdaŵeŶtales ».  

 

Ainsi que le précise le Comité des droits des personnes handicapées des Nations-Unies (CRPD) dans 

soŶ oďseƌvatioŶ gĠŶĠƌale Ŷ° ϲ suƌ l’ĠgalitĠ et la ŶoŶ-discrimination4, l’oďligatioŶ d’aŵĠŶageŵeŶt 
raisonnable est, au même titre que la non-discrimination dont elle fait paƌtie iŶtĠgƌaŶte, d’appliĐatioŶ 
immédiate. Elle impose « l’oďligatioŶ lĠgale positive d’appoƌteƌ uŶ aŵĠŶageŵeŶt ƌaisoŶŶaďle Ƌui 

                                                           
4 Adoptée par le CRPD en 2018 
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consiste en une modification ou un ajustement nécessaire et approprié lorsque cela est requis dans une 

situation donnée pour que la personne handicapée puisse jouir de ses droits ou les exercer ». La notion 

de « ĐaƌaĐtğƌe ƌaisoŶŶaďle » d’uŶ aŵĠŶageŵeŶt ƌeŶvoie à sa pertinence, à son adéquation et à son 

efficacité pour la personne handicapée. Déterminer si un aménagement raisonnable représente une 

« charge disproportionnée ou indue » suppose d’Ġvalueƌ le ƌappoƌt de pƌopoƌtioŶŶalitĠ eŶtƌe les 
ŵoǇeŶs eŵploǇĠs et l’oďjeĐtif visé, à savoir, la jouissance du droit en question.   

 

Le CRPD rappelle également que les oďligatioŶs d’aŵĠŶageŵeŶt ƌaisoŶŶaďle diffğƌeŶt de Đelles 
ƌelatives à l’aĐĐessiďilitĠ et des ŵesuƌes d’aĐtioŶ positive pƌises eŶ faveuƌ des peƌsoŶŶes haŶdiĐapĠes. 
Ainsi, l’aŵĠŶageŵeŶt ƌaisoŶŶaďle peut ġtƌe utilisĠ Đoŵŵe uŶ ŵoǇeŶ d’assuƌeƌ, daŶs uŶe situatioŶ 
ĐoŶĐƌğte, l’aĐĐğs d’uŶe peƌsoŶŶe haŶdiĐapĠe daŶs l’atteŶte de la ŵise eŶ aĐĐessiďilitĠ de 
l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt ou eŶĐoƌe comme un moyen de lui garantir la jouissance effective d’uŶ dƌoit en 

l’aďseŶĐe de ŵesuƌes d’aĐtioŶ positive susĐeptiďles d’appoƌteƌ des réponses adaptées à ses besoins 

spécifiques.  

 

AiŶsi, le ĐoŶĐept d’aŵĠŶageŵeŶt ƌaisoŶŶaďle Ŷe ĐoŶstitue pas uŶe eǆĐeptioŶ au pƌiŶĐipe d’ĠgalitĠ 
mais vise au contraire à eŶ gaƌaŶtiƌ l’effeĐtivitĠ. EŶ ϮϬϭϲ, daŶs uŶe affaiƌe ƌelative à uŶ ƌefus d’aĐĐğs à 

un conservatoire national de musique opposé à une jeune musicienne non-voyante en raison de 

l’iŶadaptatioŶ de l’eŶseigŶeŵeŶt à soŶ haŶdiĐap, la Cour européenne des droits de l’hoŵŵe (CEDH) 

ĐoŶsidğƌe Ƌue l’aƌtiĐle ϭϰ de la CEDH [iŶteƌdiĐtioŶ de toute disĐƌiŵiŶatioŶ] doit ġtƌe lu à la luŵiğƌe des 
exigences de la CIDPH relatives aux aménagements que les personnes en situation de handicap sont 

eŶ dƌoit d’atteŶdƌe, auǆ fiŶs de se voir assurer « la jouissaŶĐe ou l’eǆeƌĐiĐe, suƌ la ďase de l’ĠgalitĠ aveĐ 
les autƌes, de tous les dƌoits de l’hoŵŵe et de toutes les liďeƌtĠs foŶdaŵeŶtales. De tels aŵĠŶageŵeŶts 
raisonnables permettent de corriger les inégalités factuelles qui, ne pouvant être justifiées, constituent 

une discrimination » - CEDH, 23 février 2016, CAM c. Turquie, n°51500/08. 

 

En application de la législation nationale 

SeloŶ l’aƌtiĐle L.ϭϭϰ-ϭ du Đode de l’aĐtioŶ soĐiale et des faŵilles « Toute personne handicapée a droit 

à la solidarité de l'ensemble de la collectivité nationale, qui lui garantit, en vertu de cette obligation, 

l'accès aux droits fondamentaux reconnus à tous les citoyens ainsi que le plein exercice de sa 

citoyenneté. L'État est garant de l'égalité de traitement des personnes handicapées sur l'ensemble du 

territoire et définit des objectifs pluriannuels d'actions » et seloŶ l’aƌtiĐle L.ϭϭϰ-2 du même code, « Les 

familles, l'État, les collectivités locales, les établissements publics, les organismes de sécurité sociale, 

les associations, les groupements, organismes et entreprises publics et privés associent leurs 

iŶteƌveŶtioŶs pouƌ ŵettƌe eŶ œuvƌe l'oďligatioŶ pƌĠvue à l'aƌtiĐle L. ϭϭ4-1, en vue notamment d'assurer 

aux personnes handicapées toute l'autonomie dont elles sont capables ». 

À titre liminaire, il convient de ƌappeleƌ Ƌue si l’aĐĐueil ĐolleĐtif de loisiƌs oƌgaŶisĠ paƌ uŶe ĐolleĐtivitĠ 
publique est un service public à caractère facultatif, dès lors que ce service est créé, il se doit de 

respecter le principe d’Ġgal aĐĐğs des usageƌs auǆ seƌviĐes puďliĐs. BieŶ Ƌue le pƌiŶĐipe de la liďƌe 
administration des communes donne aux maires la liberté de créer ou pas un service public à caractère 

facultatif, tel un accueil de loisirs, il ne lui donne pas, en revanche, en application notamment du 

principe général de non-disĐƌiŵiŶatioŶ, uŶ pouvoiƌ souveƌaiŶ d’appƌĠĐiatioŶ ƋuaŶt au dƌoit d’aĐĐğs au 
service. 

Le fait de refuser la fourniture d'un bien ou d'un service à une personne à raison de son handicap est 

constitutif d’uŶ dĠlit au seŶs des artiĐles 225-1 et 225-2 du code pénal. 
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Le dĠlit de disĐƌiŵiŶatioŶ est ĐoŶstituĠ loƌsƋue l’ĠlĠŵeŶt ŵatĠƌiel, à savoiƌ le ƌefus d’aĐĐğs à uŶ seƌviĐe 
en raison du handicap, et l’ĠlĠŵeŶt iŶteŶtioŶŶel, à savoiƌ la ĐoŶsĐieŶĐe de se livƌeƌ à une pratique 

discriminatoire, sont réunis.  

L’ĠlĠŵeŶt iŶteŶtioŶŶel Ŷ’est pas dĠŵoŶtƌĠ s’il ƌessoƌt Ƌue le ƌefus est eŶ ƌĠalitĠ foŶdĠ suƌ uŶ ŵotif 
lĠgitiŵe saŶs lieŶ diƌeĐt aveĐ le haŶdiĐap. EŶ ƌevaŶĐhe, l’ĠlĠŵeŶt iŶteŶtioŶŶel peut ġtƌe Ġtaďli si le 

gestioŶŶaiƌe de la stƌuĐtuƌe d’aĐĐueil refuse de mettre en place des aménagements raisonnables pour 

peƌŵettƌe l’aĐĐueil de l’eŶfaŶt. 

La question de savoir si le refus de mettre en place des aménagements raisonnables est constitutif 

d’uŶe disĐƌiŵiŶatioŶ, au seŶs du code pénal, a été tranchée par la chambre criminelle de la Cour de 

cassation en 2006. Dans cette affaire, la Cour de cassation a considéré que les motifs de sécurité 

iŶvoƋuĠs paƌ l’eǆploitaŶt d’uŶ cinéma pour refuser de réaliser des travaux simples afin de permettre 

l’aĐĐğs de l’ĠtaďlisseŵeŶt auǆ peƌsoŶŶes haŶdiĐapĠes, Ŷ’ĠtaieŶt pas dĠŵoŶtƌĠs. En conséquence, 

selon la Cour, il Ǉ a lieu de ĐoŶsidĠƌeƌ Đe ƌefus Đoŵŵe ĐaƌaĐtĠƌisaŶt, eŶ ƌĠalitĠ, l’iŶteŶtioŶ de 

l’eǆploitaŶt de ƌefuseƌ l’aĐĐğs du ĐiŶĠŵa auǆ personnes handicapées - Cass. crim., 20 juin 2006, n°15-

85-888. 

Il ressort cependant des réclamations traitées par le Défenseur des droits que les ƌefus d’aĐĐueil eŶ 
structure de loisirs opposés aux enfants handicapés sont la plupart du temps considérés comme 

insuffisamment caractérisés pour conclure à une discrimination d’uŶ poiŶt de vue pĠŶal. Pour autant, 

Đes ƌefus d’aĐĐueil en structures de loisirs sont, depuis 2016, susceptibles de constituer une 

discrimination en application de la loi n°2008-496 du 27 mai 2008.  

En effet, seloŶ l’article 2.3° de la loi du 27 mai 2008, modifié par la loi n°2016-1547 du 18 novembre 

2016 : « Toute discrimination directe ou indirecte fondée sur un motif mentionné à l'article 1er 

[notamment le handicap] est interdite en matiğre ;…Ϳ d'aĐĐğs auǆ ďieŶs et serviĐes ou de fourŶiture 
de biens et services ».  

BieŶ Ƌue l’oďligatioŶ d’aŵĠŶageŵeŶt ƌaisoŶŶaďle Ŷe soit pas eǆpƌessĠŵeŶt ŵeŶtioŶŶĠe daŶs la loi du 

27 mai 2008, elle découle de l’iŶteƌdiĐtioŶ gĠŶĠƌale des disĐƌiŵiŶatioŶs prévue par la loi et est donc, à 

ce titre, d’appliĐatioŶ directe. 

Par ailleurs, l’aƌtiĐle ϰ de la loi du Ϯϳ ŵai ϮϬϬϴ pƌĠvoit uŶ ƌĠgiŵe pƌoďatoiƌe spĠĐifiƋue Ƌui ƌepose suƌ 
le pƌiŶĐipe de l’aŵĠŶageŵeŶt de la Đhaƌge de la pƌeuve : « Toute personne qui s'estime victime d'une 

discrimination directe ou indirecte présente devant la juridiction compétente les faits qui permettent 

d'en présumer l'existence. Au vu de ces éléments, il appartient à la partie défenderesse de prouver que 

la mesure en cause est justifiée par des éléments objectifs étrangers à toute discrimination. Le juge 

forme sa conviction après avoir ordonné, en cas de besoin, toutes les mesures d'instruction qu'il estime 

utiles. ». 

En vertu de ces dispositions, il pèse sur les responsables d’aĐĐueil de loisirs une obligation de non-

discrimination fondée sur le handicap et de mise en place, le cas échéant, des aménagements 

raisonnables afin d’aĐĐueilliƌ les eŶfaŶts eŶ situatioŶ de haŶdiĐap. En cas de refus, il revient aux 

responsables de démontrer Ƌu’il leur Ġtait iŵpossiďle d’aĐĐueilliƌ l’eŶfaŶt, nonobstant la mise en place 

d’aŵĠŶageŵeŶts ƌaisoŶŶaďles. 
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3) Les problématiques récurrentes traitées par le Défenseur des droits  

 

Le handicap et l’Ġtat de santé représentent 16,4 % des saisines relatives aux dƌoits de l’eŶfaŶt 
adressées au Défenseur des droits (plus de 2 900 par an).5 Le handicap est également le premier motif 

de saisine du Défenseur des droits en matière de discrimination (21,8% en 2017). 

EŶ ŵatiğƌe d’aĐĐğs auǆ loisiƌs, il ressort des saisines adressées au Défenseur des droits que les motifs 

opposĠs auǆ faŵilles pouƌ ƌefuseƌ d’aĐĐueilliƌ leur enfant en situation de handicap dans le cadre des 

activités de loisirs ont principalement fondés sur : 

- l’insuffisance de moyens pour financer uŶ aĐĐoŵpagŶaŶt iŶdividuel aupƌğs de l’eŶfaŶt ; 

- les ĐƌaiŶtes liĠes à la sĠĐuƌitĠ de l’eŶfaŶt eŶ situatioŶ de haŶdiĐap et du gƌoupe ; 

- l’aďseŶĐe de peƌsoŶŶels ƋualifiĠs pouƌ assuƌeƌ l’eŶĐadƌeŵeŶt d’eŶfaŶts eŶ situatioŶ de 
handicap ; 

- l’iŶĐoŵpatiďilitĠ du haŶdiĐap de l’eŶfaŶt aveĐ les aĐtivitĠs pƌoposĠes. 

JustifiĐatioŶ foŶdĠe suƌ l’iŵpossiďilitĠ de fiŶaŶĐeŵeŶt d’uŶ aĐĐoŵpagŶeŵeŶt iŶdividuel 
Les responsables des accueils de loisirs se heuƌteŶt à des diffiĐultĠs d’appƌĠĐiatioŶ oďjeĐtive des 
besoins des enfants handicapés et, par conséquent, des mesures appropriées à mettre en place pour 

y répondre. Cette appréciation se traduit bien souvent par la nécessité de prévoir un accompagnement 

spĠĐifiƋue dĠdiĠ à l’eŶfaŶt haŶdiĐapĠ, solutioŶ doŶt la peƌtiŶeŶĐe Ŷ’est pas toujours avérée. Cette 

mesure étant jugée trop onéreuse, elle se traduit alors paƌ uŶ ƌefus d’aĐĐueil de l’eŶfaŶt. 

En effet, l’eǆaŵeŶ des pƌatiƋues des maisons départementales des personnes handicapées (MDPH) 

révèle une évaluation différenciée, selon les départements, et dans tous les cas parcellaires, des 

besoins d’aĐĐoŵpagŶeŵeŶt des enfants en situation de handicap. 

Ainsi, faute d’uŶ Đadƌe juƌidiƋue Đlaiƌ, les ďesoiŶs d’aĐĐoŵpagŶeŵeŶt des eŶfaŶts eŶ situatioŶ de 
handicap sur les temps périscolaires varient selon les MDPH, certaines se prononçant sur les besoins 

d’aĐĐoŵpagŶeŵeŶt suƌ le teŵps pĠƌisĐolaiƌe, taŶdis Ƌue d’autƌes liŵiteŶt leuƌ iŶteƌveŶtioŶ au teŵps 
strictement scolaire. Les temps extrascolaires ne font, ƋuaŶt à euǆ, l’oďjet d’auĐuŶe Ġvaluation de la 

part des MDPH. Oƌ, l’ĠvaluatioŶ appaƌaît Đoŵŵe uŶ ŵoǇeŶ d’oďjeĐtivatioŶ du ďesoiŶ et, paƌ suite, 
comme un préalable nécessaire à une réponse adaptée aux besoins de chaque enfant en situation de 

handicap. 

Dans sa décision cadre n°2012-167 du 30 novembre 2012, le Défenseur des droits déplore ainsi que 

l’aďseŶĐe de pƌoĐĠduƌe d’appƌĠĐiatioŶ oďjeĐtive des ďesoiŶs d’aĐĐoŵpagŶeŵeŶt des eŶfaŶts 
haŶdiĐapĠs aĐĐueillis eŶ stƌuĐtuƌe d’aĐĐueil ĐolleĐtif de loisiƌs, par les MDPH, ait pour effet de laisser 

aux seuls ƌespoŶsaďles des aĐĐueils de loisiƌs le soiŶ de dĠteƌŵiŶeƌ la Ŷatuƌe des ďesoiŶs de l’eŶfaŶt et 
des mesures appropriées à mettre en place pour y répondre. 

Oƌ, le DĠfeŶseuƌ des dƌoits ƌappelle Ƌue l’aĐĐoŵpagŶeŵeŶt iŶdividuel de l’eŶfaŶt paƌ uŶe peƌsoŶne 

phǇsiƋue Ŷ’est pas sǇstĠŵatiƋue et Ŷe doit pas ġtƌe la ĐoŶditioŶ de soŶ aĐĐueil daŶs le Đadƌe des 
activités de loisirs. Cet accompagnement a vocation à être mis en place dès lors que les dispositifs de 

dƌoit ĐoŵŵuŶ, Ǉ Đoŵpƌis au ŵoǇeŶ d’aŵĠŶageŵeŶts raisonnables, ne répondraient pas à ses besoins 

particuliers. LoƌsƋu’il est ŶĠĐessaiƌe, l’aĐĐoŵpagŶeŵeŶt doit être mesuré au regard des besoins de 

                                                           
5 À Ŷoteƌ Ƌue l’outil statistiƋue du DĠfeŶseuƌ des dƌoits Ŷe peƌŵet pas d’ideŶtifieƌ de ŵaŶiğƌe isolĠe les saisines 
ƌelatives à l’aĐĐğs auǆ loisiƌs pouƌ les eŶfaŶts haŶdiĐapĠs.    
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chaque enfant en situation de handicap, de la nature des activités proposées et peut être commun à 

plusieurs enfants. 

Ainsi, le Défenseur des droits considère que l’ĠvaluatioŶ gloďale des ďesoiŶs de ĐoŵpeŶsatioŶ suƌ tous 
les temps de vie de l’eŶfaŶt eŶ situation de handicap doit être clarifiée juridiquement et les pratiques 

des MDPH harmonisées afin de gaƌaŶtiƌ l’Ġgalité de traitement sur tout le territoire. 

Par ailleurs, le DĠfeŶseuƌ des dƌoits ĐoŶstate Ƌu’il Ŷ’eǆiste à Đe jouƌ auĐuŶ dispositif structuré et 

clairement identifié peƌŵettaŶt d’aĐĐoŵpagŶeƌ les aĐteuƌs eŶ Đhaƌge de l’aĐĐueil de loisiƌs daŶs la mise 

eŶ œuvre des mesures appropriées pour répondre aux besoins des personnes en situation de 

haŶdiĐap, hoƌs ĐoŵpeŶsatioŶ, daŶs uŶe appƌoĐhe iŶĐlusive. UŶe ƌĠfleǆioŶ suƌ la ŵise eŶ plaĐe d’uŶ tel 
dispositif d’ĠvaluatioŶ gloďale des réponses aux besoins apparaît donc souhaitable. 

Justification fondée suƌ la sĠĐuƌitĠ de l’eŶfaŶt en situation de handicap ou du groupe 

Les stƌuĐtuƌes de loisiƌs iŶvoƋueŶt souveŶt uŶ aƌguŵeŶt ƌelatif à la sĠĐuƌitĠ de l’eŶfaŶt haŶdiĐapĠ, liĠ 
ŶotaŵŵeŶt à l’aďsence de moyens adaptés, pour justifieƌ leuƌ ƌefus d’aĐĐueil. Si uŶ tel ƌefus peut ġtƌe 
lĠgitiŵe au ƌegaƌd de l’oďjeĐtif de sĠĐuƌitĠ pouƌsuivi, Đe ƌefus Ŷe peut ġtƌe foŶdĠ Ƌue suƌ uŶe 
appƌĠĐiatioŶ oďjeĐtive et iŶdividualisĠe de l’aptitude ou ŶoŶ de l’eŶfaŶt à paƌtiĐipeƌ à Đette aĐtivitĠ eŶ 

toute sĠĐuƌitĠ. La seule allĠgatioŶ d’iŵpĠƌatifs de sĠĐuƌitĠ saŶs Ƌue la ƌĠalitĠ des ƌisƋues Ŷe soit 
précisément démontrée ne peut suffire à justifier ce refus.  

EŶ outƌe, Đet aƌguŵeŶt Ŷe peut ġtƌe ƌeĐevaďle Ƌue s’il est avĠƌĠ Ƌue l’aĐĐueil de l’eŶfaŶt soulève des 

pƌoďlğŵes de sĠĐuƌitĠ auǆƋuels la stƌuĐtuƌe de loisiƌs Ŷ’est pas eŶ ŵesuƌe de ƌĠpoŶdƌe, au ďesoiŶ eŶ 
ŵettaŶt eŶ plaĐe des aŵĠŶageŵeŶts ƌaisoŶŶaďles. L’aƌguŵeŶt seloŶ leƋuel des aŵĠŶageŵeŶts Ŷe 
peuvent être mis en place au motif de leur caractère excessif et disproportionné ne peut être retenu 

Ƌue daŶs la ŵesuƌe où la situatioŶ iŶdividuelle de l’eŶfaŶt a ƌĠelleŵeŶt ĠtĠ ĠvaluĠe, les aŵĠŶageŵeŶts 
ŶĠĐessaiƌes ideŶtifiĠs et ĐoŶĐƌğteŵeŶt eŶvisagĠs et l’iŵpossiďilitĠ de les ŵettƌe eŶ plaĐe 
objectivement dĠŵoŶtƌĠe. À dĠfaut, le ƌefus d’aĐĐueilliƌ l’eŶfaŶt est ĐoŶstitutif d’uŶe disĐƌiŵiŶatioŶ. 
 

JustifiĐatioŶ foŶdĠe suƌ l’aďseŶĐe de peƌsoŶŶels ƋualifiĠs pouƌ aĐĐueilliƌ des eŶfaŶts eŶ 
situation de handicap 

Certains responsables d’accueils de loisirs considèrent que leuƌs peƌsoŶŶels d’aŶiŵatioŶ ne présentent 

pas, au vu de leurs seuls diplômes, les qualifications requises pour accompagner des enfants en 

situation de handicap.  

Or, les animateurs des centres de loisirs sont titulaires, conformément aux articles R. 227-12 et 

suivaŶts du CASF, soit de Bƌevets d’aptitude auǆ foŶĐtioŶs d’aŶiŵateuƌ ;BAFAͿ et soit de Bƌevets 
pƌofessioŶŶels de la jeuŶesse, de l’ĠduĐatioŶ populaiƌe et du spoƌt ;BPJEPSͿ. 

Ces brevets permettent précisément aux personnes qui en sont titulaires d’assuƌeƌ l’aĐĐueil des 
enfants en situation de handicap. EŶ effet, les aŶiŵateuƌs doiveŶt ġtƌe eŶ ĐapaĐitĠ d’aĐĐueilliƌ tous 
les eŶfaŶts, autƌeŵeŶt dit d’assuƌeƌ uŶ aĐĐueil « tout public », y compris des enfants en situation de 

handicap.  

Les ministères de la jeuŶesse, de l’ĠduĐatioŶ ŶatioŶale et de la ƌeĐheƌĐhe, de la saŶtĠ, de la faŵille et 
des personnes handicapées ont ainsi diffusé un guide méthodologique visant à la « Sensibilisation à 

l’aĐĐueil des eŶfaŶts et des jeuŶes ŵiŶeuƌs haŶdiĐapĠs daŶs le cadre des formations au BAFA et au 

BAFD ».  
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Pour le BPJEPS, l’aƌtiĐle L.Ϯϭϭ-7 du code du sport rappelle que « les programmes de formations des 

professions des activités physiques et sportives comprennent un enseignement sur le sport pour les 

handicapés ». AiŶsi, sauf eǆĐeptioŶs ŵeŶtioŶŶĠes à l’aŶŶeǆe II-1 du code du sport, les éducateurs 

sportifs disposent des prérogatives professionnelles pour encadrer tous les publics (jeunes enfants, 

séniors, vétérans, personnes handicapées, etc.).  

L’aƌguŵeŶt de l’aďseŶĐe de ƋualifiĐatioŶ de l’eŶĐadƌeŵeŶt Ŷ’est doŶĐ pas foŶdĠ et Ŷe peut justifieƌ le 
ƌefus d’aĐĐueilliƌ uŶ eŶfaŶt haŶdiĐapĠ.  

Justification fondée sur l’iŶĐoŵpatiďilitĠ du haŶdiĐap de l’eŶfaŶt aveĐ les aĐtivitĠs 
proposées 

Les accueils de loisirs peuvent également parfois invoquer l’iŵpossiďilitĠ pouƌ l’eŶfaŶt à paƌtiĐipeƌ auǆ 
aĐtivitĠs au vu de soŶ haŶdiĐap. Toutefois, la dĠŵaƌĐhe guidaŶt les ƌespoŶsaďles de l’aĐĐueil de loisirs 

doit être la même que pour les questions de sécurité : l’aptitude et les ďesoiŶs de l’eŶfaŶt doiveŶt faiƌe 
l’oďjet d’uŶe ĠvaluatioŶ in concreto au vu de l’aĐtivitĠ de loisiƌs envisagée, un refus ne pouvant se 

fonder sur des difficultés observées dans un contexte différent. Cette évaluation doit conduire à 

ideŶtifieƌ les aŵĠŶageŵeŶts susĐeptiďles d’ġtƌe ŵis eŶ plaĐe eŶ vue d’assuƌeƌ la participation de 

l’eŶfaŶt aux activités.  

Aussi, pouƌ dĠteƌŵiŶeƌ uŶe ƌĠelle iŶĐoŵpatiďilitĠ du haŶdiĐap de l’eŶfaŶt aveĐ l’aĐtivitĠ pƌoposĠe, la 
justifiĐatioŶ de l’eǆisteŶĐe d’uŶ haŶdiĐap à lui seul ne suffit pas.  

À titƌe d’illustƌatioŶ, le DĠfeŶseuƌ des dƌoits a aiŶsi ĐoŶsidĠƌĠ, daŶs uŶe dĠĐisioŶ du ϭϭ avƌil ϮϬϭϯ6 

ƌelative au ƌefus d’aĐĐueil d’uŶ jeuŶe haŶdiĐapĠ daŶs le Đadƌe d’uŶe aĐtivitĠ d’aĐĐƌoďƌaŶĐhe, Ƌue la 

décision de refus avait davantage été influencée par des considérations générales sur le handicap et la 

confusion handicap/incapacité qui en découle, que fondée sur une évaluation in concreto de la 

capacité du jeune homme à pƌatiƋueƌ l’aĐtivitĠ d’aĐĐƌoďƌaŶĐhe. Il Ŷ’avait aiŶsi pas ĠtĠ ĠvaluĠ suƌ le 
« parcours test ».    

En tout état de cause, la ƌeĐheƌĐhe d’aŵĠŶageŵeŶts raisonnables, tels Ƌu’uŶe pƌopositioŶ alteƌŶative 
de participation ou une adaptation des activités, destiŶĠs à peƌŵettƌe à l’eŶfaŶt de paƌtiĐiper aux 

activités proposées et, le Đas ĠĐhĠaŶt, l’iŵpossiďilitĠ objective de les mettre en place, doivent être 

démontrées. À dĠfaut, le ƌefus d’aĐĐueilliƌ l’eŶfaŶt est ĐoŶstitutif d’uŶe disĐƌiŵiŶatioŶ. 

 

  

                                                           
6 Décision MLD-2013-69 du 11 avril 2013 qui concernait un jeune homme de 24 ans.  
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Annexe : Florilège de décisions du Défenseur des droits relatives à l’aĐĐğs des 
enfants en situation de handicap aux activités de loisirs7 

Refus d’aĐĐueil d’uŶ eŶfaŶt eŶ situatioŶ de haŶdiĐap daŶs uŶ ŵiŶi Đluď au seiŶ d’uŶ orgaŶisŵe de 
vacances – Décision n°2015-284 du 21 décembre 2015 

Le Défenseur des dƌoits a ĠtĠ saisi d’uŶe ƌĠĐlaŵatioŶ ƌelative au ƌefus d’aĐĐueil eŶ ŵiŶi-Đluď d’uŶe 
résidence vacances opposé à leur fils en raison de son handicap8.  

EŶ l’espğĐe, les ŵis eŶ Đause affiƌŵeŶt avoiƌ agi pouƌ des ŵotifs de sĠĐuƌitĠ, ŶiaŶt l’eǆisteŶĐe d’uŶe 
inteŶtioŶ disĐƌiŵiŶatoiƌe. Ils estiŵeŶt Ƌue l’oƌgaŶisatioŶ et les ĐaƌaĐtĠƌistiƋues du ŵiŶi-club rendaient 

iŵpossiďle l’aĐĐueil d’uŶ eŶfaŶt eŶ situatioŶ de haŶdiĐap. Oƌ, la seule allĠgatioŶ d’iŵpĠƌatifs de 
sécurité sans que la réalité des risques ne soit précisément démontrée, ne saurait suffire à établir 

l’aďseŶĐe de disĐƌiŵiŶatioŶ.  

Au vu de l’eŶseŵďle des ĠlĠŵeŶts ƌeĐueillis loƌs de l’eŶƋuġte, le DĠfeŶseuƌ des dƌoits dĠĐide de 
ƌappeleƌ à la ƌĠsideŶĐe Ƌu’eŶ l’aďseŶĐe d’iŵpĠƌatifs de sĠĐuƌitĠ avĠƌĠs, le ƌefus d’aĐĐueil d’uŶ eŶfaŶt 
fondé sur la seule considération de son handicap est susceptible de caractériser une discrimination au 

sens des articles 225-1 et 225-2 du code pénal.  

CoŶsĐieŶt des diffiĐultĠs soulevĠes paƌ la paƌtiĐipatioŶ d’eŶfaŶts eŶ situatioŶ de handicap aux 

animations proposées aux familles par des organismes de vacances, le Défenseur des droits 

ƌeĐoŵŵaŶde à la ŵiŶistƌe des Affaiƌes soĐiales et de la SaŶtĠ, à la SeĐƌĠtaiƌe d’État ĐhaƌgĠe des 
Personnes handicapées et à la direction générale des entreprises de sensibiliser les professionnels du 

touƌisŵe à l’aĐĐueil des eŶfaŶts eŶ situatioŶ de haŶdiĐap, suƌ le ŵodğle des ƌeĐoŵŵaŶdatioŶs 
adƌessĠes auǆ oƌgaŶisateuƌs d’aĐĐueils ĐolleĐtifs de ŵiŶeuƌs. 

En réponse au Défenseur des droits, la Direction générale des entreprises (DGE), qui a mis en place la 

marque Tourisme et Handicap, a rappelé s’iŶsĐƌiƌe daŶs la dĠŵaƌĐhe iŶitiĠe paƌ le DĠfeŶseuƌ des dƌoits. 
À travers la marque et ses actions de sensibilisation auprès des entreprises touristiques, la DGE précise 

avoir pouƌ oďjeĐtif de favoƌiseƌ l’aĐĐğs auǆ vaĐaŶĐes des peƌsoŶŶes eŶ situatioŶ de haŶdiĐap Ǉ Đoŵpƌis 
des enfants, « notamment en apportant une informatioŶ fiaďle et oďjeĐtive suƌ l’aĐĐessiďilitĠ des 
équipements touristiques étant précisé que la marque T&H [Tourisme et Handicap] constitue la 

ƌeĐoŶŶaissaŶĐe d’uŶe ƌĠpoŶse « volontaire »  du prestataire : passer du « pouvoir accueillir » que valide 

la loi, au « vouloir accueillir » que sous-tend T&H ». 

Refus d’aĐĐueil d’uŶe eŶfaŶt autiste daŶs le Đadre d’uŶ stage de ŶatatioŶ estival – Décision n°2016-

124 du 4 mai 2016 

Le DĠfeŶseuƌ des dƌoits a ĠtĠ saisi du ƌefus d’iŶsĐƌiptioŶ à uŶ stage d’iŶitiatioŶ à la Ŷatation organisé 

par la mairie pendant la période estivale, opposé à un enfant autiste, alors que l’eŶfaŶt fréquentait 

ƌĠguliğƌeŵeŶt la pisĐiŶe daŶs le Đadƌe sĐolaiƌe, aĐĐoŵpagŶĠ d’uŶe auǆiliaiƌe de vie sĐolaiƌe ;AVSͿ, saŶs 
qu’auĐuŶe diffiĐultĠ Ŷ’ait été signalée. Le responsable de la piscine faisait savoir à la famille que leur 

enfant Ŷe pouƌƌait pas ġtƌe iŶtĠgƌĠ au stage d’appƌeŶtissage ŵġŵe s’il Ġtait aĐĐoŵpagŶĠ d’uŶ adulte. 

                                                           
7 Toutes les décisions du Défenseur des droits figurant dans cette sélection ne concernent pas directement des 
accueils ASLH. Néanmoins, les principes auxquels elles se réfèrent ont voĐatioŶ à s’appliƋueƌ mutatis mutandis à 
Đe tǇpe d’aĐĐueil. 

8 Les mini-Đluďs ĐoŶstitueŶt des offƌes de seƌviĐes pƌivĠs, auǆƋuels Ŷe s’appliƋueŶt pas le Đadƌe ƌĠgleŵeŶtaiƌe 
des ALSH.   
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Il conseillait aux parents de se tourner vers une pratique régulière ludique ou vers des cours 

particuliers. 

Pouƌ justifieƌ le ƌefus d’iŶsĐƌiptioŶ, le directeur de la piscine et le maire de la commune estiment que 

l’aĐĐueil d’uŶe peƌsoŶŶe eŶ situatioŶ de haŶdiĐap ŶĠĐessiteƌait Ƌue l’eŶseigŶaŶt de l’aĐtivitĠ aƋuatiƋue 
soit titulaiƌe d’uŶ diplôŵe spĠĐialisĠ daŶs l’eŶseigŶeŵeŶt à destiŶatioŶ du puďliĐ eŶ situatioŶ de 
handicap. 

Oƌ, seloŶ le DĠfeŶseuƌ des dƌoits, le BPJEPSAAN est uŶ diplôŵe Ƌui peƌŵet l’eŶseigŶeŵeŶt des 
activités physiques auprès de tout public. Ainsi, la direction de la piscine et la mairie ne sont pas 

foŶdĠes à souteŶiƌ, pouƌ justifieƌ Đe ƌefus, Ƌue le peƌsoŶŶel eŶseigŶaŶt Ŷ’a pas les diplôŵes ŶĠĐessaiƌes 
pour accueillir des personnes présentant un handicap en application du code du sport. 

Par ailleurs, le directeur de la pisĐiŶe eǆpliƋue avoiƌ ƌefuseƌ Ƌue la paƌtiĐipatioŶ d’uŶe peƌsoŶŶe 
accompagnante au motif que, daŶs le Đadƌe de leuƌ foŶĐtioŶŶeŵeŶt, ils Ŷ’aĐĐepteŶt pas la paƌtiĐipatioŶ 
des familles aux séances de natation et ce, pour tous les enfants. 

Oƌ, eŶ l’espğĐe, le Défenseur des droits rappelle que la pƌĠseŶĐe d’uŶe peƌsoŶŶe aĐĐoŵpagŶaŶte doit 
être considérée comme un aménagement raisonnable destiné à répondre aux besoins spécifiques de 

l’eŶfaŶt, et de Ŷatuƌe à lui peƌŵettƌe d’aĐĐĠdeƌ, Đoŵŵe les autƌes eŶfaŶts, au stage de natation, 

aménagement par ailleurs déjà mis en œuvƌe sans difficulté dans le cadre des activités aquatiques 

scolaires. Dğs loƌs, la diƌeĐtioŶ de la pisĐiŶe et la ŵaiƌie Ŷe justifieŶt d’auĐuŶ ĠlĠŵeŶt dĠŵoŶtƌaŶt Ƌue 
le ƌefus d’iŶsĐƌiptioŶ opposĠ à la famille était imposé par la loi, ni justifié par des impératifs de sécurité 

auǆƋuels elle Ŷ’auƌait pas ĠtĠ eŶ ŵesuƌe de ƌĠpoŶdƌe. 

Après instruction, le Défenseur des droits conclut à une discrimination fondée sur le handicap et décide 

de prendre acte de la pƌopositioŶ du diƌeĐteuƌ de la pisĐiŶe ŵuŶiĐipale d’eǆpĠƌiŵeŶteƌ uŶ aĐĐueil de 
l’eŶfaŶt, aĐĐoŵpagŶĠ d'uŶe tieƌĐe peƌsoŶŶe. Il recommande, par ailleurs, au directeur de la piscine 

ŵuŶiĐipale et au ŵaiƌe de pƌeŶdƌe les ŵesuƌes appƌopƌiĠes afiŶ d’aĐĐueilliƌ à l’aveŶiƌ les eŶfaŶts 
porteurs de handicap dans le cadre des stages d’iŶitiatioŶ à la ŶatatioŶ. 

La décision est transmise au ŵiŶistƌe de la Ville, de la JeuŶesse et des Spoƌts, à la seĐƌĠtaiƌe d’État 

chargée des personnes handicapées et de la lutte ĐoŶtƌe l’eǆĐlusioŶ, à l’assoĐiatioŶ des Maiƌes de 
FƌaŶĐe ;AMFͿ et à l’assoĐiatioŶ des gƌaŶdes villes de FƌaŶĐe ;AMGVFͿ eŶ vue d’une large diffusion. 

À la suite des recommandations du Défenseur des droits, la direction de la piscine municipale a 

proposé d’aĐĐueilliƌ l’eŶfaŶt pouƌ uŶ Ŷouveau stage estival de ŶatatioŶ l’aŶŶĠe suivaŶte. Les parents 

Ŷ’oŶt ĐepeŶdaŶt pas souhaitĠ Ǉ doŶŶeƌ suite, uŶe autƌe pisĐiŶe aǇaŶt aĐĐeptĠ d’iŶitieƌ leuƌ fils à la 
natation.  

Refus d’aĐĐueil d’uŶ eŶfaŶt hyperaĐtif à uŶe sortie « neige » organisée par un centre aéré – Décision 

n°2017-145 du 4 juillet 2017 

Le DĠfeŶseuƌ des dƌoits a ĠtĠ saisi d’uŶe ƌĠĐlaŵatioŶ ƌelative à la situatioŶ d’uŶ eŶfaŶt, hyperactif, 

ďĠŶĠfiĐiaŶt d’uŶ aĐĐoŵpagŶaŶt des Ġlğves eŶ situatioŶ de haŶdiĐap ;AESHͿ sur le temps scolaire mais 

pas sur les temps périscolaires et extrascolaires.  

Les parents ont sollicité la maison des jeunes et de la culture (MJC) de leur commune de résidence afin 

que leur enfant, âgé de cinq ans, participe à une sortie « ski » organisée par le centre aéré de cette 

stƌuĐtuƌe Ƌue l’eŶfaŶt fƌĠƋueŶtait depuis l’âge de tƌois aŶs. Deuǆ seŵaiŶes avaŶt le dĠďut de Đette 
aĐtivitĠ, la diƌeĐtƌiĐe du ĐeŶtƌe a iŶfoƌŵĠ les paƌeŶts Ƌue l’eŶfaŶt Ŷe pouƌƌait Ǉ paƌtiĐipeƌ et Ƌu’ils 
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devaient trouver une autƌe solutioŶ pouƌ le faiƌe gaƌdeƌ, eŶ ƌaisoŶ de l’aďseŶĐe d’AESH pouƌ s’oĐĐupeƌ 
de lui. 

Pour justifier son refus, le mis en cause iŶvoƋue les diffiĐultĠs de l’ĠƋuipe à gĠƌeƌ le ĐoŵpoƌteŵeŶt de 
l’eŶfaŶt, diffiĐultĠs de ĐoŵpoƌteŵeŶt Ƌui ĠtaieŶt liĠes à soŶ handicap. Il ajoute Ƌu’eu Ġgaƌd à soŶ 
ĐoŵpoƌteŵeŶt diffiĐile et daŶgeƌeuǆ, la sĠĐuƌitĠ de l’eŶfaŶt Ŷe pouvait ġtƌe assuƌĠe.  

Oƌ, le DĠfeŶseuƌ des dƌoits ĐoŶstate Ƌu’auĐuŶe ŵesuƌe appƌopƌiĠe Ŷ’a ĠtĠ pƌoposĠe à la faŵille pouƌ 
permettre une participation effeĐtive de l’eŶfaŶt auǆ aĐtivitĠs. 

Après instruction, le Défenseur des droits conclut à l’eǆisteŶĐe d’uŶe atteiŶte au dƌoit de l’eŶfaŶt aux 

loisirs et à une discrimination fondée sur le critère du handicap. Il rappelle au responsable de la MJC 

son obligatioŶ d’aĐĐueilliƌ les eŶfaŶts eŶ situatioŶ de haŶdiĐap et de leuƌ pƌoposeƌ des aŵĠŶageŵeŶts 
raisonnables, si nécessaire, afin de les accueillir dans le cadre de toutes les activités proposées dans sa 

structure. 

Suite aux recommandations du Défenseur des droits, la MJC a orienté son plan de formation pour 

mieux répondre aux besoins des enfants en situation de handicap. Par ailleurs, un animateur a été 

eŶgagĠ pouƌ ƌeŶfoƌĐeƌ l’eŶĐadƌeŵeŶt de l’ĠƋuipe eŶ Đas d’aĐĐueil d’uŶ eŶfaŶt Ƌui ŶĠĐessiteƌait uŶ 
accompagnement plus spécifique. L’ĠƋuipe d’eŶĐadƌeŵeŶt de la MJC suit également des cours de 

langue des signes pour être en mesure de communiquer avec des enfants porteurs de handicap relatif 

à la surdité ou à la parole. 

Refus de partiĐipatioŶ d’uŶ eŶfaŶt eŶ situatioŶ de handicap à un séjour linguistique – Décision 

n°2018-57 du 12 février 2018 

Le DĠfeŶseuƌ des dƌoits a ĠtĠ saisi d’uŶe ƌĠĐlaŵatioŶ ƌelative au ƌefus de paƌtiĐipatioŶ à uŶ sĠjouƌ 
linguistique opposé à un enfant handicapé par la société organisatrice. Les parents expliquent avoir 

inscrit leur fils, âgé de seize ans, pour un voyage linguistique de deux semaines en Angleterre, à 

compter du 3 juillet 2015. Ils précisent avoir indiqué, lors de cette inscription que leur fils, atteint de 

dyspraxie, de dyscalculie et de dysgraphie, était « multidys » et, par conséquent, présentait des 

diffiĐultĠs de ƌepĠƌage daŶs le teŵps et daŶs l’espaĐe. Ils ont été informés trois semaines avant le 

départ du refus opposé par la société organisatrice d’aĐĐepteƌ la paƌtiĐipatioŶ de leur fils à ce séjour 

en raison de son handicap. 

Pour se justifier, la société organisatrice indique au Défenseur des droits que « Đette aŶŶulatioŶ Ŷ’avait 
aucun but discriminatoire » et « Ƌu’il appaƌaissait Ġvident que le jeune pouvait courir un risque sur ce 

type de séjour où les plages horaires en temps libres étaient nombreuses ». L’oƌgaŶisŵe pƌĠĐise avoiƌ 
« estiŵĠ Ƌue les ĐapaĐitĠs à se ƌepĠƌeƌ daŶs le teŵps et daŶs l’espaĐe du jeuŶe auƌaieŶt ŵis sa pƌopƌe 
sécurité en danger ». 

Après instruction le Défenseur des droits conclut à l’eǆisteŶĐe d’uŶe disĐƌiŵiŶatioŶ foŶdĠe suƌ le 
haŶdiĐap aiŶsi Ƌu’à uŶe atteiŶte auǆ dƌoits de l’eŶfaŶt à l’ĠduĐatioŶ et auǆ loisiƌs et rappelle à la société 

organisatrice que si le refus de paƌtiĐipatioŶ d’uŶ eŶfaŶt haŶdiĐapĠ à uŶ voǇage liŶguistiƋue peut être 

lĠgitiŵĠ paƌ l’oďjeĐtif de sĠĐuƌitĠ pouƌsuivi, Đe ƌefus Ŷe peut Ƌu’ġtƌe ďasĠ suƌ uŶe appƌĠĐiatioŶ 
oďjeĐtive et iŶdividualisĠe de l’aptitude ou ŶoŶ de l’eŶfaŶt à paƌtiĐipeƌ à Đe sĠjour en toute sécurité. 

Il recommande à la société mise en cause une vigilance accrue, dès la réception des formulaires 

d’iŶsĐƌiptioŶ, suƌ les diffiĐultĠs Ƌue peuveŶt ƌeŶĐoŶtƌeƌ les eŶfaŶts en situation de handicap souhaitant 

participer aux séjours linguistiƋues pƌoposĠs, afiŶ d’Ġvalueƌ, de ŵaŶiğƌe aŶtiĐipĠe, les aŵĠŶageŵeŶts 
nécessaires à leur accueil et leur faisabilité. 
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À la suite de ces recommandations, la société organisatrice a indiqué avoir revu ses procédures et mis 

eŶ plaĐe uŶe pƌoĐĠduƌe d’ĠĐhaŶges avec les parents pour mieux déterminer les besoins des enfants 

porteurs de handicap et identifier les aménagements nécessaires à leur participation.  

Refus de participation d’uŶ eŶfaŶt eŶ situatioŶ de haŶdiĐap à un accueil de loisirs en séjour avec 

hébergement – Décision n°2018-230 du 12 septembre 2018 

Le DĠfeŶseuƌ des dƌoits a ĠtĠ saisi, paƌ les paƌeŶts d’uŶ eŶfaŶt, Ƌui s’est vu opposeƌ paƌ uŶ ŵaiƌe uŶ 
refus de participer à un accueil de loisirs en séjour organisé par le service jeunesse de la mairie. 

Depuis ϮϬϭϭ, l’eŶfaŶt est accueillie à l’aĐĐueil de loisiƌs gĠƌĠ paƌ la ĐoŵŵuŶe, iŶitialeŵeŶt eŶ aĐĐueil 
de loisiƌs d’ĠtĠ, puis à l’EspaĐe jeuŶes. L’aĐĐueil de loisiƌs a oƌgaŶisĠ, du Ϯϱ au Ϯϵ juillet ϮϬϭϲ, deuǆ 
sĠjouƌs aveĐ hĠďeƌgeŵeŶt : l’uŶ pƌoposaŶt des activités hippiques, ouvert aux enfants de 8 à 11 ans, 

et l’autƌe pƌoposaŶt des aĐtivitĠs spoƌtives diveƌses, ouveƌt auǆ eŶfaŶts de plus de ϭϭ aŶs. 

Les paƌeŶts oŶt souhaitĠ iŶsĐƌiƌe leuƌ fille à l’uŶ ou l’autƌe de Đes sĠjouƌs. Après plusieurs demandes la 

mairie leur a iŶdiƋuĠ Ŷe pas pouvoiƌ aĐĐueilliƌ leuƌ fille eŶ ƌaisoŶ d’uŶ ŵaŶƋue de peƌsoŶŶel pouƌ « ces 

enfants qui ont des difficultés » et ce, alors même que des places étaient encore disponibles pour le 

séjour. 

Pour justifier son refus, le maire met en avant la sécurité de l’eŶfaŶt et celle des autres enfants. Afin 

de justifier les risques liés à la sécurité, le maire avance plusieurs motifs : le défaut de formation des 

aŶiŵateuƌs au haŶdiĐap ; l’iŵpossiďilitĠ pouƌ l’eŶfaŶt de paƌtiĐipeƌ auǆ aĐtivitĠs du séjour en raison de 

soŶ haŶdiĐap ; l’iŵpossiďilitĠ de ŵettƌe eŶ œuvƌe des aŵĠŶageŵeŶts. 

Après instruction, le Défenseur des droits conclut à une discrimination fondée sur le handicap. Il 

rappelle au maire que : 

- le ƌefus d’aĐĐğs à uŶ aĐĐueil de loisiƌs à uŶ eŶfaŶt au ŵotif de soŶ haŶdiĐap est ĐoŶstitutif d’uŶe 
discrimination ; 

- si le ƌefus de paƌtiĐipatioŶ d’uŶ eŶfaŶt haŶdiĐapĠ auǆ aĐtivitĠs de loisiƌs peut ġtƌe lĠgitiŵeŵeŶt 
foŶdĠ suƌ l’oďjeĐtif de sĠĐuƌitĠ pouƌsuivi, Đe ƌefus Ŷe peut ġtƌe ďasĠ Ƌue suƌ uŶe appréciation 

oďjeĐtive et iŶdividualisĠe de l’aptitude de l’eŶfaŶt à paƌtiĐipeƌ à Đelles-ci en toute sécurité 

phǇsiƋue et psǇĐhiƋue, Đoŵpte teŶu des aŵĠŶageŵeŶts ƌaisoŶŶaďles susĐeptiďles d’ġtƌe ŵis 
en place ; 

Le Défenseur des droits recommande, en outre, au maire : 

- uŶe vigilaŶĐe aĐĐƌue, dğs la ƌĠĐeptioŶ des foƌŵulaiƌes d’iŶsĐƌiptioŶ, suƌ les ĠveŶtuelles 
difficultés pouvant être rencontrées par les enfants en situation de handicap ; 

- de ŵettƌe eŶ plaĐe, pouƌ ĐhaƋue ĐaŶdidatuƌe d’eŶfaŶt pƌĠseŶtaŶt uŶ haŶdiĐap, une procédure 

d’ĠvaluatioŶ des ďesoiŶs et, le Đas ĠĐhĠaŶt, des aŵĠŶageŵeŶts ƌaisoŶŶaďles à ŵettƌe eŶ plaĐe 
pour y répondre ; 

- de ŵodifieƌ le pƌojet pĠdagogiƋue de l’EspaĐe jeuŶes, daŶs le Đadƌe de la ĐoŶĐeƌtatioŶ eŶ 
cours, afin de faire apparaître explicitement la possibilité, pour les enfants en situation de 

haŶdiĐap, de ďĠŶĠfiĐieƌ d’uŶ aŵĠŶageŵeŶt des ĐoŶditioŶs d’aĐĐueil et des activités. 

À la suite des recommandations du Défenseur des droits, la commune a mené une réflexion 

appƌofoŶdie suƌ l’aĐĐueil des enfants porteurs de handicap. Cette question a été intégrée dans les 

Ŷouvelles plaƋuettes de pƌĠseŶtatioŶ de la ŵaiƌie, faisaŶt aiŶsi l’oďjet d’uŶe ĐoŵŵuŶiĐatioŶ 
spĠĐifiƋue. UŶ pƌotoĐole a ĠgaleŵeŶt ĠtĠ ŵis eŶ plaĐe pouƌ faĐiliteƌ l’aĐĐueil des eŶfaŶts handicapés, 

privilégiant le dialogue avec les familles. EŶfiŶ, le pƌojet pĠdagogiƋue de l’espaĐe jeuŶes a ĠtĠ ŵodifiĠ 
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pour intégrer notamment la sensibilisation des animateurs et du jeune public accueilli aux questions 

de handicap. Un réseau de partenaires a également été mis en place.  


